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La seance est ouverte a 11 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Republique centrafricaine et sur les activites 
du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine (S/2010/584) 

La Presidente (parle en anglais) : J’ai re?u du 
representant de la Republique centrafricaine une lettre 
dans laquelle il demande a etre invite a participer a la 
presente seance. Je propose d’inviter ce representant a 
participer a la seance, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil de securite, j’ invite, en vertu 
de Particle 39 du Reglement interieur provisoire, 
M me Sahle-Work Zewde, Representante speciale du 
Secretaire general et Chef du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine. 

Il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil de securite, j’invite 
egalement, en vertu de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire, S. E. M. Jan Grauls, President de 
la formation Republique centrafricaine de la 
Commission de consolidation de la paix et 
Representant permanent de la Belgique. 

Il en est ainsi decide. 

Les participants sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine et sur les activites du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine, document S/2010/584. 

Je donne maintenant la parole a M me Sahle-Work 
Zewde. 

M me Zewde {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de me donner l’occasion de 
faire au Conseil de securite le point de la situation en 
Republique centrafricaine, ainsi que des activites du 


Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Republique centrafricaine (BINUCA). 
Depuis que le rapport du Secretaire general 
(S/2010/584) a ete publie, certains faits nouveaux sont 
survenus dans le cadre des preparatifs des elections et 
concernant la situation du pays au plan de la securite. 
Je vais maintenant en informer les membres du 
Conseil. 

La Republique centrafricaine est actuellement a 
la croisee des chemins. Des elections presidentielle et 
legislatives doivent avoir lieu le 23janvier. Ces 
elections, qui constituent pour le peuple centrafricain 
une nouvelle occasion de participer au processus 
democratique et d’asseoir les bases democratiques du 
pays, marquent le debut d’un nouveau chapitre de 
stability et de plus grande prosperite economique pour 
tous. 

Cela etant, pour atteindre ces objectifs, les 
elections doivent etre transparentes, libres et justes. 
J’ai le plaisir d’annoncer que l’Organisation des 
Nations Unies et nos partenaires internationaux ont 
apporte un appui technique et financier considerable a 
la Commission electorate independante, qui est chargee 
de mettre en oeuvre le processus electoral. Comme 
l’indique le rapport du Secretaire general, le chemin 
etait seme d’embuches, mais grace a la ferme 
determination du Gouvernement, qui a oeuvre de 
concert avec la Commission electorate independante et 
1’opposition, des solutions ont ete trouvees et tous les 
principaux obstacles politiques ont ete leves. 

Le 15 novembre 2010, le President Bozize a 
convoque une reunion des parties prenantes nationales 
et des partenaires internationaux afm de resoudre un 
probleme lie a la modification des dates de 
presentation des candidatures. A la suite de cette 
reunion, la situation s’est debloquee et deux autres 
candidats de l’opposition ont pu presenter leur 
candidature; il y a done maintenant six candidats a la 
presidence. Ce fait encourageant est une nouvelle 
preuve de l’integrite du processus electoral et de son 
caractere inclusif. 

La decision d’autoriser que des candidatures 
supplementaires soient presentees apres la date de 
depot revisee a permis aux partis d’opposition de 
presenter eux aussi leurs candidatures aux 105 sieges 
de l’Assemblee nationale, ce qui a contribue a apaiser 
les tensions. Le 5 decembre, la Commission electorate 
independante a publie les noms des 833 candidats aux 
sieges de l’Assemblee nationale. Tous les candidats 
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aux elections devraient maintenant avoir la possibilite 
de faire campagne librement. J’espere que le processus 
electoral se poursuivra dans le calme et dans une 
atmosphere positive. 

Je suis ravie d’ajouter que, grace a l’appui 
technique et financier du BINUCA et de l’Organisation 
internationale de la Francophonie, le code de conduite 
des elections sera revise et signe par les candidats et 
les institutions competentes dans les prochains jours, 
puis distribue avant le debut de la campagne electorate. 

Le 20 novembre, un nouveau Ministre de 
1’administration du territoire et de la decentralisation 
- ministre clef du Gouvernement charge des questions 
electorates - a ete nomme, ce qui demontre de la 
determination du Gouvernement a faire de ces 
elections un succes. Nous nous felicitons de la 
nomination de l’ancien President de la Commission 
electorate de 2005 a ce poste clef. 

Le Programme des Nations Unies pour le 
developpement a tres bien gere le panier de fonds 
destine aux elections, et je me fais echo de la gratitude 
exprimee par le Secretaire general pour l’appui deja 
requ. J’encourage les autres donateurs a honorer leurs 
promesses et a fournir les fonds supplementaires requis 
pour couvrir les depenses operationnelles de la 
Commission electorale a ce stade critique, afin que les 
derniers elements puissent etre mis en place pour 
assurer le bon deroulement des elections. 

La verification des anciens combattants dans le 
nord-ouest du pays est desormais terminee. Pour 
permettre au processus de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration (DDR) d’avancer, les 
parties au dialogue politique sans exclusive doivent 
honorer tous leurs engagements, afin que le 
desarmement puisse etre accompli. En depit des 
recentes violences, j’espere que la situation dans le 
nord-est s’ameliorera suffisamment pour que le 
processus de verification puisse y commencer. 
L’elaboration d’une strategic nationale de reintegration 
pour les anciens combattants, qui est un element 
central du processus de DDR, incitera les groupes 
armes a se desarmer et a demobiliser leurs combattants. 
A cet egard, nous attendons avec interet de travailler de 
concert avec le Gouvernement dans le cadre de 
1’elaboration de cette strategic, ce qui constitue la 
prochaine etape urgente du processus. 

Les defis, s’agissant de consolider la stabilite 
actuelle et d’accomplir d’autres progres, sont 
considerables. Si la securite dans la capitale et le sud- 


ouest du pays est satisfaisante grace a la presence des 
Forces armees centrafricaines, l’est du pays reste 
expose a la poursuite des actes de banditisme, aux 
incursions de groupes armes etrangers et aux attaques 
menees par des groupes politico-militaires qui ne sont 
pas parties au processus de paix. 

L’Armee de resistance du Seigneur est le plus 
notoire des groupes etrangers actifs en Republique 
centrafricaine. Les atrocites qu’elle commet sont bien 
connues. Ce n’est, toutefois, que l’un des groupes de 
militants, de bandits et de braconniers qui exploitent 
1’absence de forces de securite publiques pour operer 
librement dans le vide securitaire qui prevaut. Le debut 
de la saison seche a conduit a un regain d’attaques par 
les bandes armees, les « coupeurs de route », qui s’en 
prennent aux voies de communication dans la region et 
perturbent la libre circulation des personnes et des 
biens. La Republique centrafricaine ne doit pas devenir 
un paradis pour les criminels et les groupes armes de la 
sous-region. 

Le 24 novembre, la Convention des patriotes pour 
la justice et la paix (CPJP), groupe politico-militaire 
qui ne participe pas au processus de paix, a attaque 
Birao, moins de 10 jours apres le retrait des forces de 
la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad, qui auparavant assuraient la 
securite de la ville et de la piste d’atterrissage. La CPJP 
avait deja attaque Birao le 18 juillet. La ville fut 
reprise une semaine plus tard et, le 3 decembre, les 
organisations non gouvernementales internationales 
presentes a Birao ont confirme que la piste 
d’atterrissage semblait de nouveau fonctionnelle, mais 
que de vastes scenes de pillage s’etaient produites 
pendant que la population de la ville etait deplacee. En 
consequence, la population civile de Birao reste 
extremement vulnerable et manque de nourriture et de 
fournitures medicates. 

L’insecurite est a l’origine de deces, de 
souffrances et de deplacements innombrables et 
inutiles. Le Gouvernement ne peut, sans les moyens et 
les ressources necessaires, remedier a cette situation. 
Le rapport du Secretaire general souligne le besoin de 
renforcer les capacites et les moyens des Forces armees 
centrafricaines et de mettre effectivement en oeuvre le 
programme de reforme du secteur de la securite, 
actuellement bloque. Le Secretaire general a renouvele 
cet appel a la communaute internationale et aux 
partenaires bilateraux de la Republique centrafricaine 
apres la recente attaque contre Birao. 
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Le Gouvernement centrafricain a deploye des 
efforts importants pour asseoir son autorite et etre 
mieux a meme de fournir des services a la population, 
dans Fensemble du pays, en facilitant les efforts de 
reconciliation entre les divers groupes ethniques et 
factions, notamment dans la region de la Vakaga. Pour 
unifier le pays, il faut surtout veiller a ce que le Comite 
de suivi du dialogue politique sans exclusive continue 
de progresser dans la mise en oeuvre des 
recommandations qui ont fait l’objet d’un accord entre 
les acteurs nationaux. Dans les jours a venir, le Comite 
de suivi doit faire le tour du pays pour evaluer les 
progres accomplis dans la mise en oeuvre des 
recommandations issues du dialogue et soumettre ses 
conclusions a FAssemblee nationale. 

Je terminerai en remerciant personnellement la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix et son President, 
l’Ambassadeur Grauls, ainsi que le Fonds pour la 
consolidation de la paix, de leur appui resolu et 
constant. Je remercie egalement Fequipe de pays des 
Nations Unies et Fensemble du personnel de notre 
mission integree pour leur precieuse contribution a 
notre objectif commun qui est d’aider le Gouvernement 
et le peuple centrafricains a consolider une paix 
durable et a asseoir sur des bases solides a un 
developpement socioeconomique durable et solide dans 
un environnement pacifique et democratique. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M mc Zewde de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Jan Grauls. 

M. Grauls : Madame la Presidente, je vous 
remercie de me donner l’occasion de m’adresser au 
Conseil de securite en ma qualite de President de la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix. Je souhaiterais, dans mon 
intervention, mettre en exergue quelques questions 
bees a la mise en oeuvre du cadre strategique de 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
depuis ma derniere mise a jour au Conseil, en juin 
dernier (voir S/PV.6435). 

Permettez-moi cependant avant tout d’adresser a 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Sahle-Work Zewde, l’expression de sincere 
appreciation de la formation Republique centrafricaine 
pour ses efforts inlassables entrepris avec 
determination dans des conditions parfois difficiles. 


Je note avec satisfaction que le cadre strategique 
integre developpe par le Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine (BINUCA) pour 2011 incorpore les 
priorites de consolidation de la paix identifies par 
notre Commission de consolidation de la paix, ce qui 
facilitera la convergence et la coherence entre le travail 
de notre commission et celui du systeme onusien sur le 
terrain en appui aux priorites du Gouvernement. 

Afin d’ameliorer encore cette coherence, il serait 
egalement utile qu’un point focal soit operationnel au 
sein du BINUCA afm d’assurer quotidiennement le 
relais de nos travaux. Par ailleurs, la Commission de 
consolidation de la paix se rejouit de participer en 
temps voulu a l’elaboration du Plan-cadre des Nations 
Unies pour l’aide au developpement pour la periode 
2012-2016, une autre mesure qui contribuera a la 
bonne coherence de nos travaux. 

Comme vient de le remarquer la Representante 
speciale du Secretaire general, les elections 
presidentielles et parlementaires sont toujours prevues 
pour le 23 janvier 2011, conformement a un calendrier 
consensuel etabli au sein de la Commission electorate 
independante. La Commission de consolidation de la 
paix a considerablement contribue a combler le 
manque de 7,5 millions de dollars dans le budget 
electoral. La reussite du processus electoral que nous 
escomptons tous devrait entrainer une dynamique 
positive permettant au Gouvernement centrafricain de 
planifier les etapes suivantes de son processus de 
consolidation de la paix. Notre commission se tient 
prete a poursuivre son soutien aux efforts du 
Gouvernement dans ce domaine. 

Durant l’annee ecoulee, la Commission de 
consolidation de la paix a principalement porte son 
attention sur les preparatifs electoraux et sur le 
processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration (DDR), ce dernier ayant ete 
continuellement retarde. A present, la phase de 
verification de ce processus a ete finalisee dans le 
nord-ouest du pays, et c’est une bonne nouvelle. 
Malheureusement, les conditions de securite instables 
et la reticence de plusieurs groupes armes a adherer au 
processus de paix n’ont pas permis que cette phase 
demarre egalement dans le nord-est du pays, c’est-a- 
dire la partie du territoire de la Republique 
centrafricaine que la Mission des Nations Unies en 
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Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) a 
quitte en novembre dernier. Par consequent, les etapes 
de desarmement et de demobilisation ne peuvent pas y 
etre accomplies avant les elections. 

Mais il est encore plus important que le 
Gouvernement centrafricain etablisse une strategie 
complete pour la phase de reintegration - le R de 
DDR comprenant notamment la reinsertion d’un 
certain nombre d’ex-combattants dans les forces de 
securite nationales. Cette phase de reintegration devrait 
etre financee par les fonds requs des Etats membres de 
la Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale et de la Banque des Etats de l’Afrique 
centrale. Je suis convaincu qu’un message clair de ce 
conseil au sujet du processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration aux groupes rebelles 
recalcitrants et au Gouvernement pourrait grandement 
contribuer a la realisation de nos objectifs communs. 

Le 20 septembre dernier, la formation Republique 
centrafricaine de la Commission de consolidation de la 
paix et la Banque mondiale ont organise ici a New 
York une manifestation de haut niveau concernant les 
defis de consolidation de la paix et de developpement 
en Republique centrafricaine. Cet evenement s’est tenu 
en presence de notre Secretaire general, du President 
Bozize, de la Vice-Presidente de la Banque mondiale 
pour l’Afrique, du President de la Commission de 
l’Union africaine et de representants de haut niveau de 
divers pays et d’organisations regionales et sous- 
regionales. Cet evenement avait pour triple objectif : 
premierement, de presenter revolution positive de la 
Republique centrafricaine ces dernieres annees; 
deuxiemement, de susciter de 1’attention pour les defis 
considerables qui demeurent; et troisiemement, de 
servir de tremplin a l’organisation d’une conference de 
donateurs qui devrait se tenir apres la tenue reussie des 
elections afin de mobiliser un fmancement pour 
d’autres priorites. Et grace a un effort collectif, je crois 
que ce triple objectif a ete atteint. 

L’un des domaines prioritaires les plus importants 
pour les mois et les annees a venir est la reforme du 
secteur de la securite. Comme mentionne dans le 
rapport du Secretaire general (S/2010/584), la mise en 
oeuvre du chronogramme pour la reforme du secteur de 
la securite a ete interrompue, mais le Gouvernement a 
indique vouloir revitaliser ce processus en 
collaboration avec ses partenaires internationaux. Dans 
la periode qui precede la conference des donateurs dont 
je viens de parler, la liste des projets existants en 
matiere de reforme du secteur de la securite devrait 


etre mise a jour et ordonnee en termes de priorites afin 
de pouvoir presenter un projet clair aux donateurs 
potentiels. A cet egard, je salue l’etablissement au sein 
du BINUCA du Groupe des institutions chargees de la 
securite qui donnera certainement une nouvelle 
impulsion aux efforts du Gouvernement dans ce 
contexte. 

La bonne gouvernance et l’etat de droit font 
egalement partie des priorites de consolidation de la 
paix pour l’annee a venir. Le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) gere deja un 
programme pluriannuel qui devrait etre complete et 
affine. A la demande de notre formation, le PNUD 
elabore actuellement un document strategique sur l’etat 
de droit qui en identifiera les principals priorites, 
parmi lesquelles devraient figurer l’impunite et les 
violations de droits de l’homme. Notre formation 
continuera egalement de suivre avec une attention 
particuliere les questions des femmes et de la paix et la 
securite, de la protection des enfants et des droits de 
l’homme des personnes deplacees. 

L’annee 2011 verra egalement le demarrage 
effectif du projet relatif aux poles de developpement 
pilotes par l’Union europeenne et qui constitue la 
troisieme priorite du cadre strategique pour la 
consolidation de la paix. Ce projet ambitieux vise a 
retablir une presence gouvernementale dans neuf 
agglomerations secondaires en province, en 
commenqant par 1’approvisionnement de services de 
base. Ce projet necessitera des ressources 
considerablement superieures aux 40 millions d’euros 
deja alloues par l’Union europeenne. 

Enfin, je souhaiterais aborder la question du 
depart de la MINURCAT du nord-est de la Republique 
centrafricaine. Lors du dernier expose sur le BINUCA 
et du dialogue consultatif interactif mene par le Conseil 
avec le Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique centrafricaine, j’ai plaide avec insistance 
en faveur d’une phase de transition comprenant une 
presence de la Mission de consolidation de la paix en 
Centrafrique (MICOPAX) en Vakaga avec l’appui de la 
communaute internationale. Cette phase de transition 
donnerait plus de temps au renforcement des forces de 
securite centrafricaines. L’attaque recente sur Birao 
perpetree par les rebelles de la Convention des 
patriotes pour la justice et la paix a demontre une fois 
de plus que le risque d’instabilite est bien reel et 
persiste dans cette partie du territoire centrafricain. 
Nous devons tout faire pour eviter un debordement 
regional. Dans ce domaine egalement, un signal fort et 
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clair du Conseil de securite aux parties concernees 
serait d’une tres grande utilite. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Grauls de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique centrafricaine. 

M. Poukre-Kono (Republique centrafricaine) : 
Madame la Presidente, qu’il me soit permis au nom du 
Gouvernement de la Republique centrafricaine de vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois en cours. Nous 
sommes encourages par l’engagement de votre pays a 
aider les Etats fragilises dans leur combat contre 
T insecurity et les violences, ou qu’elles se produisent. 

La Republique centrafricaine a pris bonne note du 
rapport du Secretaire general (S/2010/584) sur la 
situation politique, socioeconomique et de securite, et 
sur les activites du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Republique 
Centrafricaine (BINUCA). Elle juge ce rapport 
important et opportun au regard des enjeux nationaux 
et internationaux. 

Nous remercions S. E. M me Sahle-Work Zewde, 
Representante speciale du Secretaire general, pour son 
expose fort enrichissant. Nous connaissons la 
perspicacite et le devouement de ce haut fonctionnaire 
dedie a la cause de notre pays. Qu’elle reqoive ici 
l’expression renouvelee de notre haute estime. 

La Republique centrafricaine s’achemine vers les 
consultations generates prevues pour le 23 janvier 
2011. Des assurances claires ont ete donnees par le 
President Bozize que les actions en cours aboutiront a 
des elections libres, equitables et transparentes. La liste 
des six candidats est desormais connue, le processus de 
recensement des electeurs est termine et les derniers 
preparatifs sont concluants. Tous les dossiers ont ete 
deposes conformement au decret presidentiel et aux 
dispositions de la Commission electorale independante. 
II y a eu finalement consensus sur une liste electorale 
non informatisee, faute de fonds. 

Quant au decoupage des circonscriptions 
electorates, la question reste pendante. Nous admettons 
qu’il ne s’est pas agi d’une demarche facile, parce 
qu’entrecoupee d’actions parfois destabilisatrices et 
inquietantes. La voix de la raison a prime et le 
consensus suit son cours, meme si des 
mecontentements sont releves ici et la, car c’est la 
regie de la democratic, pourvu qu’elle n’empiete pas 


sur l’objectif a atteindre, en l’occurrence la tenue des 
elections dans les delais prescrits. 

Mais pour permettre ces consultations populaires, 
il faut assurer la stability sur le territoire national. Or, il 
y a de reelles preoccupations dans certaines regions ou 
regne encore l’insecurite, entretenue par des groupes 
rebelles qui n’ont pas encore signe 1’Accord de paix 
global de Libreville et qui ne se sentent pas lies par ce 
devoir national, malgre la main tendue du 
Gouvernement, en plus des groupes armes non 
identifies qui ecument la region principale du nord-est. 
Nous esperons qu’une solution saura etre trouvee d’ici 
la, afm de permettre a tous les Centrafricains de 
s’investir dans les elections qui sont importantes pour 
l’avenir du pays. Mais une chose est certaine et 
rassurante, c’est la collaboration des ex-groupes 
rebelles avec les forces armees centrafricaines, dans les 
parties non securisees. 

L’alarme a souvent ete donnee en ce qui concerne 
la partie nord-est du pays, en cas de retrait de la 
Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT). Cela ne s’est 
pas fait attendre. Aussitot la mission de paix des 
Nations Unies partie, la principale ville du nord, Birao, 
a ete investie par la Convention des patriotes pour la 
justice et la paix et par quelques groupes rebelles, 
confirmant T inquietude soulevee dans cette enceinte. 

La presence des forces armees centrafricaines 
- sans equipements et demunies - etant trop limitee 
dans cette zone, il etait facile d’attaquer et de creer la 
confusion parmi les civils, qui ont fui dans la brousse. 
Pourtant des voix se sont elevees ici meme pour 
prevenir tout vide et assurer une periode de transition. 
Le Gouvernement centrafricain a meme transmis au 
Conseil de securite ses besoins en equipement et en 
formation. Il a saisi des pays amis en demandant de 
l’aide. La machine bureaucratique a finalement eu 
raison de toutes ces demarches. 

Le Gouvernement devrait en tirer les 
consequences. Il a toujours reclame, et c’est sa 
principale preoccupation, que nos forces de defense et 
de securite soient equipees, entrainees, encadrees et 
deployees. Il a demande la retrocession des 
equipements de la MINURCAT. Pourtant, ces 
propositions n’ont pas eu d’effet. La position 
centrafricaine reste claire : il faut renforcer ses forces 
armees. La Republique centrafricaine a seulement 
soutenu l’idee du renforcement logistique et en 
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effectifs des forces de la mission de paix regionale, 
option proposee par la communaute internationale. 

Une alliance de groupes rebelles etrangers et 
centrafricains, confondus avec des criminels, risque de 
destabiliser davantage et d’ebranler toute la region. 
Aux grands maux, les grands moyens. Voila comment 
il faut repondre a ces bandits et criminels. La 
Republique centrafricaine ne reste pas les bras croises 
dans ce domaine. C’est pourquoi nous louons ici 
1’initiative prise par le Gouvernement des Etats-Unis 
de soutenir la lutte des pays de la region contre les 
exactions de la Lord’s Resistance Army (LRA), en 
appui aux recommandations de la conference de 
Bangui sur la LRA. La meme methode devrait 
egalement s’appliquer aux autres groupes armes, par la 
mise en oeuvre des accords transfrontaliers entre pays 
voisins. 

Une autre demarche tres importante demeure la 
realisation du processus de demobilisation, de 
desarmement et de reintegration, qui repond a l’une des 
recommandations du dialogue politique inclusif. A 
cela, il faut aj outer la reforme du secteur de la securite, 
et celle de l’etat de droit et de la justice. En effet, 
securite et justice sont pour nous des preoccupations 
constantes, car elles conditionnent la stabilisation 
durable du cadre sociopolitique. 

Si le processus de desarmement et de 
demobilisation est avance dans la partie nord-ouest, il 
ne l’est pas dans la partie nord-est, compte tenu des 
reticences de certains groupes a faire partie des 
differents accords de paix signes, mais aussi de la 
persistance de l’insecurite qui y regne, suite a la 
presence de nombreux groupes armes, dont la LRA. 
Toutefois, il faut souligner que le fmancement reste 
primordial dans toute entreprise. Or, ce que nous 
constatons, c’est que la plupart des projets manquent 
de fmancement adequat pour leur demarrage, en 
particulier la reforme du secteur de la securite, qui a 
fait l’objet de seminaires et de tables rondes par le 
passe. Le volet reinsertion des ex-combattants reste 
egalement indispensable pour la mise en oeuvre 
effective des poles de developpement. 

Plusieurs annees de conflit en Republique 
centrafricaine ont detruit le tissu economique, les 
infrastructures, rabaisse le niveau de vie du 
Centrafricain, denature l’administration, dont plusieurs 
cadres ont du quitter le pays en quete d’une vie 
meilleure, et degrade les services sociaux de base. 
L’incapacite institutionnelle etait visible. La corruption 


et la prevarication se sont installees. Toutefois, il faut 
reconnaitre qu’apres le sursaut patriotique du 15 mars 
2003, des changements palpables sont intervenus suite 
aux consultations populaires, a [’organisation du 
dialogue politique et aux reformes entreprises 
courageusement par le Gouvernement pour faire sortir 
le pays de l’impasse. L’une des priorites les plus 
importantes reste le point d’achevement du programme 
en faveur des pays pauvres tres endettes (PPTE). C’est 
dire que la Republique centrafricaine se remet peu a 
peu, meme s’il y a encore beaucoup a accomplir sur le 
plan de la securite, de la stabilite, du respect des droits 
de l’homme et dans d’autres domaines. 

Le 20 septembre dernier, date de la reunion 
speciale de haut niveau sur la Republique 
centrafricaine, S. E. le President Bozize a retrace 
revolution de la Republique centrafricaine, depuis que 
celle-ci s’est engagee dans un processus de 

reconciliation. Cette rencontre a permis aux 

participants d’apprecier les efforts entrepris et les 
perspectives d’avenir. Elle a egalement permis de 
demontrer que la confiance est revenue chez nos 
partenaires. C’est ici le lieu de remercier tres 
sincerement les auteurs de cette initiative, en 

l’occurrence la Banque mondiale et la formation 
Republique centrafricaine de la Commission de 
consolidation de la paix, avec lesquelles la Republique 
centrafricaine entretient de bons rapports. Nul n’est 
besoin de dire a quel point le President de la formation 
Republique centrafricaine, l’Ambassadeur Grauls du 
Royaume de Belgique, emporte l’estime du 

Gouvernement ainsi que celle de nos partenaires. 

La Republique centrafricaine vient de celebrer 
son cinquantenaire cette annee. Pour un Etat, il reste 
encore au stade des balbutiements, mais cela 
n’empeche pas de faire le bilan du passe et de preparer 
l’avenir. Nous demandons done a la communaute 
internationale de comprendre nos erreurs et de nous 
aider a les corriger. Le plus important pour nous est de 
nous ecouter avant d’exiger. Voila la raison de la 
presence du BINUCA et des autres partenaires que 
nous avons accepte d’accueillir chez nous. 

Comme toute institution, celle-ci doit evoluer. 
Ainsi, le BINUCA, qui a remplace le Bureau d’appui 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine il y a un an, devrait 
s’adapter aux nouvelles exigences que connait la 
Republique centrafricaine. C’est le moment de faire 
une evaluation de ses activites sur le terrain dont le 
mandat principal consiste a synchroniser les actions de 
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tous les organismes et fonds du systeme des Nations 
Unies, et a parler d’une seule voix. 

Comme cette institution continue a s’affirmer, le 
Gouvernement centrafricain souscrit pleinement a la 
recommandation du Secretaire general de reconduire le 
Bureau integre pour un mandat d’un an, se terminant le 
31 decembre 2011. De maniere generate, le 
Gouvernement est satisfait des prestations du BINUCA 
et reconnait le devouement et 1’engagement de la 
Representante speciale du Secretaire general en 
Republique centrafricaine. 

Toutefois, le Gouvernement estime que le 
BINUCA devrait faire plus, en accordant la priorite a la 
formation et au renforcement des capacites nationales 
dans tous les domaines. L’expertise internationale dont 
il fait preuve devrait avoir un impact sur la population 
et dans les differentes spheres. C’est ce que nous 
appelons de tous nos vceux pour l’annee a venir. 

Le disengagement futur du BINUCA ne devrait 
pas laisser de vide, comme Ton vient de le constater 
avec le retrait de la MINURCAT. Nous esperons que 
c’est avec bonne foi que le BINUCA s’acquitte de son 
mandat, car nous attendons les dividendes du transfert 
de ses connaissances. Par ailleurs, nous osons esperer 
que la mission integree comptera en son sein des 
cadres centrafricains dont les competences sont 
averees, en tenant compte de ce que les deux langues 
de travail de l’ONU restent l’anglais et le franfais. 
L’une ou l’autre ne devrait pas avoir d’ascendance lors 
du recrutement. Aussi, cette categorie de personnel 


devrait etre alignee sur le statut de fonctionnaire 
international plutot que sur celui de personnel local. 

Neanmoins, la presence du BINUCA en 
Republique centrafricaine est toujours la bienvenue, 
d’autant plus que son champ d’action s’est elargi et 
doit maintenant s’etendre dans le nord-est avec une 
presence physique qui lui commande des moyens 
supplementaires. Le BINUCA devrait en consequence 
beneficier de toute l’attention du service d’appui pour 
lui permettre de s’acquitter au mieux de ses fonctions. 
Les membres du Conseil de securite pourraient 
serieusement envisager une solution rapide aux 
problemes evoques aux paragraphes 72 et 84 du 
rapport du Secretaire general. 

Pour terminer, la Republique centrafricaine 
continuera de cooperer avec tous les partenaires sans 
exclusive. Elle n’est pas un cas desespere. Elle mene, a 
l’instar des autres Etats, la politique de ses moyens 
pour la survie de sa population et la sauvegarde de ses 
institutions. Elle a fait ses preuves a bien des egards et 
demande que l’aide internationale vienne en appoint a 
toutes ses actions. 

La Presidente (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 55. 
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